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Note du secrétariat 

Résumé 

Les liens entre le commerce, l’investissement et les changements climatiques 

sont complexes. L’essentiel est de veiller à ce que les effets positifs du commerce et 

de l’investissement soient optimisés, par exemple en promouvant le commerce et 

l’investissement dans les énergies renouvelables et les technologies à faible émission 

de carbone, tout en réduisant au minimum leurs effets négatifs, par exemple en 

dématérialisant les systèmes de commerce et les opérations liées au transport. La 

région Asie-Pacifique est devenue le plus grand émetteur de gaz à effet de serre en 

termes absolus et il reste beaucoup à faire pour que toutes les économies de la région 

rendent le commerce et l’investissement plus respectueux du climat. 

Le présent document présente l’analyse et les recommandations du rapport 

intitulé Asia-Pacific Trade and Investment Report 2021: Accelerating Climate-smart 

Trade and Investment, élaboré par le secrétariat en collaboration avec la CNUCED et 

le Programme des Nations Unies pour l’environnement. 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique est invitée 

à examiner les recommandations figurant dans le présent document et à fournir des 

orientations au secrétariat concernant ses activités futures. 

 I. Introduction 

1. Le commerce et l’investissement internationaux sont des moteurs 

indispensables de la croissance économique en Asie et dans le Pacifique et 

demeurent un moyen essentiel de mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. Toutefois, cette croissance 

économique s’accompagne de coûts sociaux et environnementaux 

considérables, notamment de l’aggravation rapide de la crise climatique. 

2. Même si l’action climatique fait partie intégrante du Programme 2030 

et fait explicitement l’objet de l’objectif de développement durable no 13, la 
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région Asie-Pacifique a régressé en ce qui concerne cet objectif. Entre 1990 et 

2018, alors que les émissions de gaz à effet de serre ont augmenté de près de 

50 % dans le monde, elles ont plus que doublé dans la région. Bien que la 

région soit connue comme « l’atelier du monde », la principale source 

d’augmentation des émissions est la hausse de la consommation, associée à 

l’amélioration du niveau de vie dans les pays en développement. Il n’en reste 

pas moins que les économies de la région doivent d’urgence réduire leurs 

émissions de gaz à effet de serre, notamment pour maintenir leur compétitivité 

commerciale, à l’heure où l’imposition de taxes sur le carbone aux frontières 

paraît de plus en plus probable. 

3. Les liens entre le commerce et l’investissement sont complexes, 

notamment du fait de leurs effets divers sur les émissions de gaz à effet de serre 

(voir figure I). Si le transport et l’intensification de l’activité économique due 

aux échanges ont tendance à faire augmenter les émissions de gaz à effet de 

serre, le commerce joue également un rôle crucial dans la diffusion des 

technologies nécessaires aux économies vertes et à la réduction des émissions. 

Certains effets sont moins évidents. La spécialisation d’un pays dans la 

fabrication d’un produit peut également influer sur ses émissions globales. 

Cette incidence peut être favorable à l’action climatique si un pays doté d’un 

système énergétique plus vert produit davantage de marchandises énergivores, 

mais peut également être néfaste si un pays souhaite produire des biens 

similaires de manière moins respectueuse de l’environnement. 

Figure I 

Effets du commerce et de l’investissement sur les émissions de gaz à effet 

de serre 

 
Source : Asia-Pacific Trade and Investment Report 2021: Accelerating Climate-smart 

Trade and Investment for Sustainable Development (publication des Nations Unies, 2021). 

4. Le présent document examine comment les politiques relatives au 

commerce et à l’investissement intelligents sur le plan climatique peuvent aider 

à lutter contre les changements climatiques, en prenant en compte la pandémie 

de maladie à coronavirus (COVID-19) qui sévit actuellement. Les politiques 

relatives au commerce et à l’investissement respectueux du climat désignent 

l’ensemble des réglementations officielles visant à réduire ou limiter les 

émissions nettes de gaz à effet de serre et qui peuvent avoir un effet sur le 

commerce extérieur et l’investissement. 

Effet direct 

Émissions de gaz à effet de serre imputables aux transports et aux 
procédures commerciales 

Effet d’échelle 

Émissions de gaz à effet de serre imputables à l’accélération de l’activité 
économique 

Effet de réglementation 

Politiques climatiques motivées par des objectifs en matière de commerce 
ou d’investissement 

Effet de combinaison 

Production dans des lieux à plus ou moins forte intensité d’émission de 
gaz à effet de serre 

Effet technique 

Accès à des produits et des technologies intelligents face au climat 
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 II. Le commerce et l’investissement doivent être respectueux 

du climat 

 A. Dans quelle mesure le commerce et l’investissement sont-ils 

respectueux du climat ? 

5. La figure II présente l’indice du commerce et de l’investissement 

respectueux du climat de certaines économies de la région Asie-Pacifique. Cet 

indice évalue dans quelle mesure les activités liées au commerce et à 

l’investissement contribuent à l’aggravation ou à l’atténuation des 

changements climatiques et soutiennent ou entravent l’action climatique. Les 

économies qui ont eu les meilleurs résultats en 2019, en d’autres termes celles 

dont les politiques relatives au commerce et à l’investissement et les politiques 

connexes ont le plus contribué à la lutte contre les changements climatiques 

dans la région, étaient la Nouvelle-Zélande, le Japon, la République de Corée, 

l’Australie et la Chine. 

Figure II 

Indice du commerce et de l’investissement intelligents face au climat par 

sous-région (2019) 

 

Source : Asia-Pacific Trade and Investment Report 2021: Accelerating Climate-smart 

Trade and Investment for Sustainable Development (voir figure I). 

Note : un score élevé indique que le commerce, l’investissement et les politiques contribuent 

moins à l’aggravation des changements climatiques et plus à l’atténuation des changements 

climatiques et à l’adaptation à leurs effets. 

Asie-Pacifique 49,90
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6. Selon les recherches de la Commission économique et sociale pour 

l’Asie et le Pacifique (CESAP), toutes les économies de la région ont une 

marge de manœuvre suffisante pour rendre leurs échanges et leurs 

investissements plus respectueux du climat. Les obstacles au commerce des 

biens environnementaux sont plus nombreux que les obstacles au commerce 

des combustibles fossiles à forte émission de carbone. Dans 16 des 

26 économies examinées dans la région Asie-Pacifique, la moyenne des droits 

de douane appliqués aux combustibles fossiles à forte émission de carbone 

semble être inférieure à celle des droits de douane appliqués aux biens 

environnementaux1. Mis à part quelques exceptions (le Japon, le Kirghizistan, 

le Népal, les Philippines et la République démocratique populaire lao), 21 des 

26 économies ont appliqué davantage de mesures non tarifaires et non 

techniques (obstacles non tarifaires) sur les importations de biens 

environnementaux que sur les importations de combustibles fossiles à forte 

émission de carbone. 

7. Plus inquiétant, les économies de l’Asie et du Pacifique ont, en 

moyenne, fait augmenter la part des combustibles fossiles à forte émission de 

carbone dans le commerce depuis 20152. Les subventions aux combustibles 

fossiles, coûteuses et rétrogrades, continuent de contribuer aux émissions de 

gaz à effet de serre dans la région. Leur suppression rapide et leur 

remplacement par des politiques d’aide plus ciblées pourraient débloquer les 

financements nécessaires aux politiques sociales et environnementales en plus 

de réduire les émissions. 

8. Les progrès vers l’établissement d’un cadre d’investissement sans effet 

sur le climat ont été inégaux. Dans plus de la moitié des économies de la région, 

la part du charbon dans la production d’électricité a augmenté depuis 20153. 

La région Asie-Pacifique représente 75 % de la capacité de production 

mondiale d’électricité à partir du charbon4. Néanmoins, dans de nombreuses 

économies de la région, les énergies renouvelables occupent une place 

importante dans la production d’électricité et leur part a augmenté depuis 2015. 

Selon certains rapports, la demande d’électricité issue de combustibles fossiles 

a atteint son maximum au niveau mondial et il est désormais plus rentable 

d’investir dans l’énergie verte5. 

9. Si de nombreux pays de la région ont déjà fixé des normes d’émission 

obligatoires pour les importations de véhicules, mis en place des systèmes 

d’étiquetage énergétique et interdit le commerce des chlorofluorocarbones (qui 

sont de puissants gaz à effet de serre), un plus grand nombre d’entre eux 

devraient envisager de faire de même, ainsi que de prendre des mesures 

supplémentaires en vue de lutter contre le commerce illégal du bois (qui 

contribue à la déforestation). Rendre obligatoires des procédés de production 

respectueux du climat pourrait aller à l’encontre des principes de 

non-discrimination que prône l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

 
1 Calculs de la CESAP d’après la base de données World Integrated Trade Solution de la Banque 

mondiale. Disponible à l’adresse suivante : https://wits.worldbank.org/ (page consultée le 

10 juin 2021). 

2 Calculs de la CESAP d’après la Base de données statistiques sur le commerce des marchandises. 

Disponible à l’adresse suivante : https://comtrade.un.org/ (page consultée le 1er août 2021). 

3 Calculs de la CESAP à partir des données du Portail Asie-Pacifique de l’énergie. Disponible à 

l’adresse suivante : https://asiapacificenergy.org (page consultée le 1er août 2021). 

4 Coal Phase Out and Energy Transition Pathways for Asia and the Pacific (ST/ESCAP/2936). 

5 Carbon Tracker, « World at peak fossil generation as emerging markets adopt renewables », 

13 juillet 2021. 

https://wits.worldbank.org/
https://comtrade.un.org/
https://asiapacificenergy.org/
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Dans de tels cas, les gouvernements peuvent encourager l’écoétiquetage 

volontaire plutôt que d’imposer des mesures non tarifaires. 

10. Un point positif est que les analyses de la CESAP montrent que des 

progrès réguliers ont été accomplis en matière de facilitation du commerce 

dans la région Asie-Pacifique. La transparence et l’efficacité des procédures 

commerciales se sont nettement améliorées depuis 2015 et les dernières 

données issues de l’Enquête mondiale des Nations Unies sur la facilitation du 

commerce numérique et durable confirment que la région a continué de 

progresser entre 2019 et 2021. Bien qu’il reste beaucoup à faire, la 

concrétisation du commerce transfrontière sans papier (l’échange électronique 

et la reconnaissance juridique des données et des documents commerciaux à 

travers les frontières) a avancé. Cette progression peut être en partie attribuée 

à la pandémie de COVID-19 et aux règles de distanciation physique qui en ont 

découlé. 

 B. Entreprises et investissements intelligents face au climat 

11. Les engagements climatiques pris par plusieurs pays de la région 

doivent être sous-tendus par des politiques et des mesures visant à guider la 

transformation vers des économies à plus faible émission de carbone, y 

compris dans le secteur privé. Une telle transformation favoriserait une hausse 

des investissements, notamment dans l’énergie propre et les mesures 

d’efficacité énergétique dans les secteurs de l’industrie, de la construction et 

du transport. Ces investissements, à leur tour, entraîneraient un changement 

structurel au cours duquel les emplois des anciennes industries seraient 

remplacés par ceux des nouveaux secteurs. Selon des estimations récentes, 

16 millions d’emplois seraient créés dans les secteurs de l’énergie propre, de 

l’efficacité énergétique, de l’ingénierie, de la fabrication et de la construction, 

compensant largement la perte estimée de cinq millions d’emplois due au 

démantèlement de certaines industries6. 

12. Si les politiques publiques, comme la tarification du carbone et les 

normes de performance énergétique, sont essentielles pour guider cette 

transformation, il est essentiel que les entreprises prennent des mesures 

ambitieuses pour progresser à l’échelle et au rythme requis. Pour intégrer les 

enjeux climatiques dans leurs décisions, les entreprises peuvent adopter des 

prix internes du carbone, publier des rapports transparents sur la durabilité, 

divulguer le niveau de leurs émissions et s’engager à atteindre des objectifs de 

réduction des émissions compatibles avec le maintien du réchauffement 

climatique à 1,5 °C. Il convient de noter que les initiatives du secteur privé en 

la matière se multiplient dans la région, notamment en ce qui concerne la 

publication d’informations sur la durabilité, en partant toutefois d’un niveau 

très bas. L’adoption de nouvelles technologies, telles que la chaîne de blocs, 

peut permettre aux petites et moyennes entreprises de rendre compte de leurs 

progrès en matière de durabilité ainsi que de s’intégrer aux chaînes 

d’approvisionnement régionales et mondiales dominées par des entreprises qui 

cherchent à en accroître la durabilité. 

13. De plus, à mesure que le monde évolue vers une économie sans 

émission nette, le secteur financier devra rendre cette transformation possible 

en veillant à ce que les facteurs climatiques et environnementaux soient 

pleinement intégrés à la prise de décisions financières. Néanmoins, bien que 

les institutions financières lancent de plus en plus de produits financiers 

durables, seul un quart de celles interrogées divulguent les émissions liées à 

 
6 Agence internationale de l’énergie, Net Zero by 2050: A Roadmap for the Global Energy Sector 

(Paris, 2021). 
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leurs portefeuilles, et moins de la moitié d’entre elles alignent leurs 

portefeuilles sur une trajectoire limitant le réchauffement à moins de 2 degrés7. 

Si le mouvement en faveur d’émissions nettes nulles prend de l’ampleur grâce 

à des initiatives comme les Principes pour un secteur bancaire responsable8 et 

l’initiative des Nations Unies « Net-Zero Banking Alliance », qui ont vu le jour 

ces dernières années, les plus grandes banques dans les pays développés et en 

développement qui ont signé ces engagements continuent de financer des 

projets d’extension dans les secteurs du pétrole et du gaz. Étant entendu que de 

plus en plus d’acteurs du secteur financier (gouvernements, banques 

multilatérales de développement et entités du secteur privé) ont déclaré ces 

dernières années leur intention d’arrêter de financer le charbon et les autres 

combustibles fossiles, des mesures plus concrètes doivent être prises pour 

mieux soutenir la transformation vers des émissions nettes nulles. Ces mesures 

peuvent par exemple consister à demander aux clients cherchant à obtenir un 

soutien pour des investissements de fournir des plans de transition énergétique 

et de s’engager à imposer des restrictions globales sur le financement de projets 

basés sur les combustibles fossiles, y compris les nouvelles activités et les 

activités d’extension. 

 C. Accords régionaux sur le commerce et l’investissement : des outils 

de promotion du commerce et de l’investissement intelligents sur le 

plan climatique 

14. Les accords régionaux sur le commerce et l’investissement peuvent 

aider à lutter contre les changements climatiques. Le nombre de ces accords 

impliquant des pays de l’Asie et du Pacifique a augmenté rapidement : on 

comptait en novembre 2021 plus de 200 accords signés ou en vigueur et 

97 autres en cours de négociation9. Ces accords vont généralement au-delà des 

engagements pris au titre des accords de l’OMC, ce qui les rend utiles pour 

lutter contre les problèmes environnementaux, y compris les changements 

climatiques. Au fil du temps, on a vu se dessiner une tendance générale à 

l’adoption d’un plus grand nombre de dispositions relatives à l’environnement 

dans les accords régionaux sur le commerce et l’investissement, en élargissant 

leur champ d’application et en les rendant plus stricts10. 

15. La grande majorité des accords régionaux sur le commerce (85 %) 

signés après 2005 par au moins un pays de la région Asie-Pacifique comporte 

au moins une disposition liée au climat. Les accords régionaux sur le commerce 

comportant le plus d’articles concernant le climat et auxquels une économie de 

la région est partie associent le plus souvent l’Union européenne, la République 

de Corée et le Japon. De même, les accords internationaux d’investissement, 

en particulier les accords bilatéraux, comportant le plus de dispositions 

concernant le climat dans la région ont été conclus avec les États-Unis 

d’Amérique, le Japon, la République de Corée et des pays de l’Union 

 
7 Joseph Power et al., « Time to green finance: CDP financial services disclosure report 2020 », 

Nicolette Bartlett et Emily Kreps, eds. (Londres, CDP, 2020). 

8 Xavier Lerin, Jeanne Martin et Kelly Shields, Oil and Gas Expansion a Lose-lose Bet for Banks 

and Their Investors (Londres, ShareAction, 2022). 

9 CESAP, « Preferential Trade Agreements in Asia and the Pacific », Asia-Pacific Trade and 

Investment Trends 2021/2022 (Bangkok, 2021). 

10 Dans une analyse de 20 échantillons de traités d’investissement internationaux, la CESAP a 

constaté que les dispositions environnementales étaient plus présentes que tout autre type de 

clause relative au développement durable dans les accords d’investissement internationaux, 

apparaissant dans 19 des 20 traités. Direct Investment and Sustainable Development in 

International Investment Governance, Studies in Trade, Investment and Innovation, no 90 

(publication des Nations Unies, 2019). 
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européenne11. Même si les données empiriques sur l’incidence des clauses 

environnementales des accords commerciaux régionaux sont peu nombreuses, 

elles indiquent que ces dispositions ne réduisent pas nettement les exportations 

des pays en développement, mais qu’elles favorisent bien les exportations 

vertes. 

16. Les dispositions relatives au climat varient considérablement d’un 

accord à l’autre et constituent généralement une déclaration d’intention ou de 

coopération, sans grand engagement concret et contraignant. Dans la région 

Asie-Pacifique, les accords commerciaux régionaux appellent principalement 

à l’action climatique (34 %) ou soutiennent les biens, les services et les 

technologies environnementales (27 %). Très peu d’entre eux font référence 

aux subventions aux combustibles fossiles ou aux marchés de droits d’émission 

de carbone. Dans ce domaine, le niveau d’ambition des deux nouveaux 

méga-accords commerciaux régionaux, à savoir l’accord sur le Partenariat 

économique global régional et l’Accord de partenariat transpacifique global et 

progressiste, varie considérablement. L’accord sur le Partenariat économique 

global régional aborde à peine l’environnement ou les changements 

climatiques. En revanche, l’Accord de partenariat transpacifique global et 

progressiste comprend des dispositions exigeant des parties qu’elles appliquent 

effectivement les lois nationales sur l’environnement et interdisant 

l’assouplissement de ces lois pour encourager le commerce et l’investissement. 

17. À l’avenir, les pays pourraient se servir des accords commerciaux 

régionaux pour atteindre les objectifs climatiques en y incluant des clauses 

couvrant la passation de marchés publics respectueuse du climat, les marchés 

de droits d’émission de carbone et les ajustements carbone aux frontières ainsi 

que pour limiter le recours aux combustibles fossiles. Pour être efficaces, les 

dispositions relatives au climat devraient arrêter des engagements précis, 

quantifiables et contraignants. Les accords commerciaux régionaux devraient 

également intégrer des mécanismes crédibles pour garantir l’application de ces 

dispositions. De plus, l’intégration d’engagements dans les accords en vue de 

réduire les obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce des biens et des 

services environnementaux et d’engagements contraignants sur la réduction 

des subventions nuisibles à l’environnement, notamment les subventions aux 

combustibles fossiles, serait un bon point de départ. 

 D. Facilitation du commerce et du transport intelligents face au climat 

18. Le lien entre la facilitation du commerce et les changements 

climatiques n’est pas bien compris. Les accords multilatéraux et régionaux de 

facilitation du commerce n’ont pas pour objectif d’exploiter les synergies 

potentielles entre la facilitation du commerce et les efforts de lutte contre les 

changements climatiques. La facilitation du commerce, en plus de dynamiser 

les échanges, peut également aider à atténuer les incidences négatives sur le 

climat en décarbonisant les transactions commerciales. Alors que le commerce 

électronique et la pandémie de COVID-19 ont provoqué un emballement des 

envois transfrontaliers de colis, la réduction des émissions de carbone 

associées aux procédures commerciales est devenue encore plus importante. 

19. D’après les données disponibles, la facilitation du commerce 

numérique, notamment la mise en place de douanes automatisées et de 

systèmes de commerce sans papier, peut contribuer à réduire les émissions de 

dioxyde de carbone. Par exemple, le guichet unique électronique de Vanuatu a 

permis de réduire les émissions de dioxyde de carbone de 5 827 kg en 

 
11 Foreign Direct Investment and Sustainable Development in International Investment 

Governance. 
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supprimant l’utilisation du papier dans deux procédures commerciales12. Les 

portails d’informations commerciales se sont également révélés être des outils 

efficaces de réduction de la consommation énergétique car ils renforcent la 

transparence et aident les opérateurs économiques à obtenir les informations 

nécessaires pour respecter les exigences administratives commerciales. 

20. En plus de réduire les coûts de l’approvisionnement en biens à forte 

intensité d’émission auprès de producteurs ayant une moindre empreinte 

carbone, la facilitation des échanges peut également favoriser le commerce de 

biens environnementaux, essentiels pour lutter contre les changements 

climatiques. Le rôle crucial de la facilitation du commerce dans la circulation 

des biens essentiels est apparu clairement au début de la pandémie de 

COVID-19, lorsque les pays se sont démenés pour simplifier les procédures 

d’importation et d’exportation d’équipements de protection individuelle. Les 

mesures de facilitation mises en place pour les biens essentiels pendant la 

pandémie peuvent être étendues aux biens environnementaux afin de lutter 

contre la crise climatique. 

21. En tant que gros consommateur de pétrole, le secteur du transport 

représente généralement la plus grande part des émissions liées à une 

transaction commerciale donnée. Le transport de marchandises a contribué en 

moyenne à environ 6 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre ces dix 

dernières années, le transport routier en représentant la part la plus 

importante13. La réduction des émissions du secteur des transports est entrée 

pour plus de la moitié dans la baisse historique des émissions mondiales de 

dioxyde de carbone liées à l’énergie pendant la première année de la pandémie 

de COVID-19 en 2020 (-5,8 %)14. 

22. La réglementation des émissions du secteur des transports est de plus 

en plus stricte, et la transition vers des transports rationnels sur le plan 

climatique suppose des changements importants dans les opérations de 

transport. La réduction des émissions y est particulièrement difficile car il 

s’agit du secteur d’utilisation finale le moins diversifié, la demande mondiale 

de transport ne cesse de croître et le remplacement des carburants à base de 

pétrole se heurte à des limites techniques. 

23. Face à la crise de la COVID-19, la numérisation des réseaux de 

transport est devenue une priorité dans le programme d’élaboration des 

politiques de la région Asie-Pacifique, offrant d’importantes possibilités de 

réduction des émissions et de renforcement de la résilience des échanges. Par 

exemple, les lignes directrices de l’Association des nations de l’Asie du  

Sud-Est pour la reprise régionale désignent les solutions numériques et 

intelligentes comme une priorité permettant de passer à des transports durables. 

Les approches régionales jouent un rôle important dans le passage à des 

systèmes de transport plus durables et plus résilients et dans la promotion du 

passage au numérique pour remédier aux problèmes d’interopérabilité et 

réduire les coûts supplémentaires et les menaces découlant de normes 

techniques et opérationnelles divergentes. 

 
12 Voir Asia-Pacific Trade and Investment Report 2021: Accelerating Climate-smart Trade and 

Investment for Sustainable Development (publication des Nations Unies, 2021). 

13 Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Rapport 2020 sur l’écart entre 

les besoins et les perspectives en matière de réduction des émissions (Nairobi, 2020). 

14 Agence internationale de l’énergie, « Global energy review: CO2 emissions in 2020 », 2 mars 

2021. 
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 E. Incidence du passage à des échanges et des investissements 

intelligents sur le plan climatique 

24. La lutte contre les changements climatiques, notamment grâce au 

commerce et à l’investissement intelligents sur le plan climatique, a un coût 

important. Cependant, selon les estimations, le coût de l’inaction est bien 

supérieur et pourrait atteindre 792 000 milliards de dollars d’ici à 2100 si les 

objectifs de l’Accord de Paris ne sont pas atteints15. La suppression des 

subventions aux combustibles fossiles afin de créer des conditions équitables 

pour le commerce et l’investissement dans des énergies plus propres 

permettrait de faire baisser les émissions mondiales de 3,2 %, soit un recul bien 

plus important que celui obtenu avec les systèmes actuels de tarification du 

carbone. Comme le produit intérieur brut (PIB) réel ne diminue pas lorsque les 

subventions sont supprimées, leur élimination est une situation doublement 

gagnante, des gains de bien-être économique accompagnant la réduction des 

émissions. La diminution des subventions aux combustibles fossiles ferait 

grimper le PIB réel dans toutes les sous-régions de la région Asie-Pacifique, à 

l’exception de l’Asie du Nord et de l’Asie centrale, qui dépendent fortement 

de la production et des exportations de combustibles fossiles. 

25. La modélisation des effets des systèmes de tarification du carbone 

indique que ces systèmes font baisser le PIB de 46 milliards de dollars, tout en 

réduisant les émissions de gaz à effet de serre de seulement 2,28 %. Près de la 

moitié des effets sur les émissions sont dus à des systèmes mis en place en 

Europe16. La plus forte baisse des émissions dans la région Asie-Pacifique a 

été enregistrée en Asie de l’Est et du Nord-Est, où plusieurs pays ont mis en 

place des systèmes nationaux de tarification du carbone. Toutes les  

sous-régions ont bénéficié de l’investissement à la hausse dans les systèmes 

existants de tarification du carbone. 

26. L’effet limité de ces systèmes sur les émissions s’explique par la faible 

ampleur de leur application. En juin 2021, environ 21,5 % des émissions de 

gaz à effet de serre mondiales (et seulement 7,8 % des émissions en Asie et 

dans le Pacifique) étaient couvertes par une forme de tarification du carbone et 

le prix moyen mondial était estimé à 2 dollars par tonne de dioxyde de 

carbone17. Les prix du carbone des systèmes existants vont de 1 à 100 dollars 

et les systèmes varient également beaucoup pour ce qui est de la couverture 

des émissions. Par exemple, le système déployé par le Japon couvre plus de 

75 % des émissions totales, alors que les systèmes existants au niveau des États 

aux États-Unis d’Amérique ne couvrent que 5 % des émissions du pays. 

27. Une conséquence éventuelle de la mise en œuvre de politiques de 

tarification du carbone dans un pays ou une région est la fuite de carbone, qui 

se produit lorsque des activités de production à haut niveau d’émissions se 

déplacent vers des économies aux politiques moins strictes. Les 

gouvernements de certains pays, en particulier de l’Union européenne, étudient 

ou proposent la mise en place d’un mécanisme d’ajustement carbone aux 

frontières, qui vise également à répondre aux préoccupations des producteurs 

dont la compétitivité est érodée par la tarification du carbone lorsque les 

concurrents ne sont pas taxés de la même manière. Les systèmes de tarification 

 
15 Yi-Ming Wei et al., « Self-preservation strategy for approaching global warming targets in the 

post-Paris Agreement era », Nature Communications, vol. 11, no 1624 (avril 2020). 

16 On fait ici spécifiquement référence aux pays de l’Union européenne et à l’Islande, au 

Liechtenstein, à la Norvège, et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et à la 

Suisse. 

17 Banque mondiale, Carbon Pricing Dashboard. Disponible à l’adresse suivante : 

https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/ (page consultée le 1er août 2021). 

https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/
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du carbone de l’Union européenne contribuent à une réduction de 360 tonnes 

de dioxyde de carbone alors que la fuite de carbone qui en résulte représente 

environ 12 % de cette quantité18. 

28. On estime que les économies de l’Asie et du Pacifique qui ont mis en 

place des systèmes de tarification du carbone enregistrent des augmentations 

relatives faibles des émissions imputables aux systèmes européens de 

tarification existants. De plus, les résultats de la modélisation montrent que les 

ajustements fiscaux à la frontière sont efficaces pour endiguer les fuites de 

carbone. L’augmentation des émissions dans les pays les moins avancés qui ne 

devraient pas être assujettis au mécanisme d’ajustement carbone de l’Union 

européenne représente moins d’une demi-tonne de dioxyde de carbone. 

29. Un système mondial de tarification du carbone rendrait inutiles les 

ajustements carbone à la frontière. La fixation du prix du carbone au niveau 

mondial permettrait de réduire les émissions de manière beaucoup plus efficace 

pour un coût économique beaucoup plus faible que la fixation unilatérale du 

prix du carbone dans une myriade de systèmes sans lien entre eux. Imposer un 

prix mondial du carbone de 10 dollars seulement permettrait de réduire les 

émissions dans la région Asie-Pacifique de manière beaucoup plus 

significative que les systèmes unilatéraux et régionaux existants et pour un coût 

de 0,07 % du PIB réel. Il n’en reste pas moins qu’un prix mondial du carbone 

supérieur à 50 dollars et couvrant plus de la moitié des émissions mondiales 

serait nécessaire pour maintenir le réchauffement climatique au-dessous de 

2 °C, ce qui souligne la nécessité d’exploiter toutes les stratégies possibles pour 

réduire les émissions. 

30. La tarification du carbone et la suppression des subventions aux 

combustibles fossiles auront une plus grande incidence sur les économies qui 

dépendent largement de ces combustibles et sur les secteurs manufacturiers 

ayant une forte empreinte carbone. On peut s’attendre à des effets négatifs 

marqués sur l’emploi dans les secteurs à forte intensité de carbone, ce qui 

montre la nécessité de renforcer les filets de sécurité sociale et la coopération 

multilatérale pour faire en sorte que personne ne soit laissé de côté. 

 III. Recommandations 

31. La lutte contre les changements climatiques est devenue une urgence 

mondiale. Les considérations d’intelligence climatique doivent imprégner les 

activités et les décisions de tous les acteurs. L’effet de ruissellement du 

commerce et de l’investissement ne suffit pas à garantir que les objectifs non 

économiques du développement durable, y compris ceux liés aux changements 

climatiques, soient réalisés. 

32. Les liens entre le commerce, l’investissement et les changements 

climatiques sont complexes. D’une part, le commerce peut permettre de 

contourner les politiques climatiques en assurant un accès à des sources 

relativement plus polluantes de marchandises. De même, des investissements 

incontrôlés peuvent créer une incitation à investir dans des destinations où la 

réglementation climatique est faible. L’éloignement et l’inefficacité de la 

chaîne logistique peuvent aggraver le problème en raison des émissions 

excessives dues au transport. D’autre part, l’approvisionnement auprès de 

fournisseurs étrangers dont les processus de production sont plus efficaces en 

termes de carbone peut plus que compenser les émissions liées au transport. 

Surtout, le commerce et l’investissement sont indispensables à l’action 

 
18 Voir les résultats de la modélisation au chapitre 6 de l’Asia-Pacific Trade and Investment 

Report 2021. 
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climatique grâce à la diffusion des biens et services environnementaux et aux 

transferts de technologies vertes. Il s’agit donc de maximiser les avantages 

offerts par le commerce et l’investissement pour lutter contre les changements 

climatiques, tout en minimisant leurs risques et leurs coûts. 

33. Dans le cadre de leur lutte contre les changements climatiques, les 

grandes économies de la région Asie-Pacifique et d’autres régions mettent en 

œuvre des politiques visant à lutter contre la perte de compétitivité et les fuites 

de carbone vers des juridictions aux politiques climatiques moins strictes. Ces 

politiques peuvent nuire au progrès économique des pays en développement 

de la région, car ces derniers rencontrent des difficultés à s’adapter aux coûts 

commerciaux et aux autres coûts générés par ces nouvelles politiques, du 

moins à court terme. Abstraction faite des considérations particulières, les 

responsables politiques de la région Asie-Pacifique doivent mieux comprendre 

l’environnement politique du commerce et de l’investissement qui vise à 

répondre à la crise imminente due aux changements climatiques et s’y préparer. 

Pour préparer leurs économies à ce nouvel environnement de marché, les pays 

doivent être proactifs et encourager la coopération régionale. 

 A. Libéraliser le commerce des biens et services intelligents sur le plan 

climatique et autres biens et services environnementaux 

34. La priorité doit être donnée à la libéralisation et à la facilitation du 

commerce des biens et services intelligents face au climat et autres biens et 

services environnementaux en réduisant les droits de douane et les obstacles 

au commerce. Cela peut se faire de manière unilatérale ou dans le cadre 

d’initiatives régionales ou multilatérales, possiblement en s’inspirant des 

initiatives déjà mises en œuvre par les membres de l’Association de 

coopération économique Asie-Pacifique ou les gouvernements en train de 

négocier l’accord sur les changements climatiques, le commerce et la durabilité 

ou en revitalisant les activités de l’OMC dans ce domaine. Les pays de l’Asie 

et du Pacifique peuvent également examiner comment supprimer les droits de 

douane sur ces biens et ces services dans le cadre des accords commerciaux 

régionaux qu’ils négocient ou auxquels ils sont parties. 

 B. Éliminer progressivement les subventions aux combustibles fossiles 

35. Les économies de la région devraient donner la priorité à la suppression 

progressive des subventions aux combustibles fossiles onéreuses, inefficaces, 

rétrogrades et nuisibles à l’environnement, ce qui dégagerait une marge de 

manœuvre budgétaire permettant d’autres activités à l’appui du développement 

durable. Il importe de noter que le processus de suppression progressive doit 

garantir que les segments les plus vulnérables de la société dépendant de ces 

subventions soient aidés d’une autre manière, par exemple par des transferts 

directs en espèces. 

 C. Adopter des mesures non tarifaires intelligentes sur le plan 

climatique 

36. Les gouvernements peuvent envisager de mettre en place des mesures 

non tarifaires visant à réglementer les caractéristiques techniques des 

marchandises échangées afin de limiter leur contribution aux changements 

climatiques lors de leur utilisation et de leur élimination. Ces mesures peuvent 

comprendre des exigences relatives à la performance énergétique des appareils 

ménagers, à la réduction des émissions polluantes des véhicules à moteur et 

des équipements fonctionnant au carburant, à la restriction des importations de 

biens contenant ou émettant des gaz à effet de serre puissants, et à la 
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certification de l’approvisionnement légal et durable en bois et en produits 

forestiers. Il peut être exigé que les marchandises concernées portent un 

étiquetage approprié. Il est important que ces réglementations soient conformes 

à l’Accord sur les obstacles techniques au commerce et à l’Accord sur 

l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC et qu’elles 

soient appliquées après des évaluations minutieuses de l’impact sur le 

développement durable afin d’éviter des conséquences involontaires. En plus 

ou à la place des mesures non tarifaires, les gouvernements peuvent vouloir 

encourager l’adoption de normes de durabilité volontaires pertinentes, telles 

que l’écoétiquetage des biens et des produits alimentaires à forte intensité 

d’émissions. 

 D. Encourager les investissements intelligents sur le plan climatique et 

les initiatives du secteur privé 

37. Pour réduire les émissions, les processus de production doivent être 

plus efficaces en termes d’énergie et de rendement des intrants et une approche 

circulaire devrait être adoptée. Cela suppose une transformation structurelle à 

grande échelle, ouvrant de nouveaux marchés et de nouveaux emplois 

remplaçant les anciennes industries et niches. Les gouvernements peuvent 

jouer un rôle moteur et montrer l’exemple en chargeant les organismes 

d’investissement sous leur contrôle de réorienter leurs fonds vers 

l’investissement durable. Ils peuvent également charger les organismes de 

promotion de l’investissement nationaux et infranationaux, qui sont 

responsables de promouvoir leurs pays comme débouchés d’investissement et 

d’y faciliter les investissements, de cibler uniquement les investissements 

écologiquement viables. Pour ce faire, ces organismes peuvent se servir des 

indicateurs sur l’investissement étranger direct (IED) durable élaborés par le 

secrétariat pour veiller à ce que les propositions de projet d’IED qu’ils évaluent 

et approuvent sont bien respectueuses du climat. Les gouvernements peuvent 

également durcir les exigences de publication d’informations sur la durabilité 

des entreprises présentes sur leur territoire et offrir un accès préférentiel au 

financement, aux allègements fiscaux et à d’autres incitations aux entreprises 

qui mettent en œuvre des initiatives intelligentes sur le plan climatique, comme 

la mise en place de systèmes de comptabilité du carbone. Les exigences de 

publication d’informations et l’accès préférentiel aux incitations devraient 

également être appliqués aux projets d’IED, en particulier aux IED de création. 

À cette fin, les gouvernements peuvent envisager de créer une catégorie 

d’investisseurs responsables et durables. Seuls les investisseurs faisant partie 

de cette catégorie et respectant certains critères de durabilité, y compris ceux 

liés aux ressources énergétiques renouvelables, pourraient prétendre à recevoir 

des incitations. De plus, les gouvernements devraient examiner les accords 

internationaux d’investissement existants et nouveaux afin d’accroître la portée 

des actions liées au climat dans ces accords. Dans le même ordre d’idée, la 

priorité doit être donnée au renforcement des capacités des équipes de 

négociation nationales afin de leur permettre de négocier l’intégration de ce 

type de disposition dans ces accords. 

 E. Accélérer la dématérialisation du commerce 

38. La rationalisation des procédures commerciales réduit les coûts du 

commerce, rend le commerce plus inclusif et diminue considérablement les 

émissions de dioxyde de carbone associées à une transaction donnée. Le 

commerce sans papier est particulièrement prometteur, surtout si les données 

et les documents commerciaux peuvent être échangés et reconnus sur le plan 

juridique à travers les frontières. Les gouvernements de la région  

Asie-Pacifique peuvent donc chercher activement à accélérer la numérisation 
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et l’adoption des procédures douanières et commerciales, notamment en tirant 

parti des outils et des solutions disponibles dans l’ensemble du système des 

Nations Unies et en adhérant à l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce 

transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique, qui est entré en vigueur 

en février 2021. 

 F. Passer à des transports respectueux du climat 

39. Les gouvernements devraient soutenir la transition vers des systèmes 

de transport plus propres ou plus économes en ressources, notamment en 

mettant en place des politiques de soutien aux investissements dans les modes 

de transport qui permettent d’assurer des volumes d’échanges élevés et 

fonctionnent avec des émissions plus faibles. La dématérialisation des 

processus de transport est également très prometteuse pour réduire les 

émissions en optimisant l’utilisation des infrastructures logistiques existantes. 

Les cadres régionaux existants, tels que l’Accord intergouvernemental sur le 

Réseau ferroviaire transasiatique, devraient servir de plateforme pour tester et 

élaborer des systèmes de transport intelligents sur le plan climatique, plus 

interopérables et numérisés. La coopération régionale est également 

importante car elle permet de veiller à ce que de nouvelles politiques et 

réglementations soient mises en place afin de soutenir la transition vers des 

systèmes de transport international plus respectueux du climat qui n’affectent 

pas indûment la capacité des économies plus petites et plus éloignées à 

participer au commerce international. 

 G. Intégrer les considérations climatiques dans les accords régionaux 

sur le commerce et l’investissement 

40. Les accords régionaux sur le commerce et l’investissement peuvent être 

un outil puissant au service de l’action climatique bilatérale et plurilatérale. Les 

gouvernements de la région doivent étudier la manière dont ces accords 

peuvent être utilisés pour prendre des dispositions précises, transposables et 

applicables en matière d’environnement et de climat qui aident à atténuer les 

effets négatifs du commerce sur les changements climatiques et à renforcer les 

effets positifs. En plus de réduire les droits de douane sur les biens 

environnementaux, les accords commerciaux régionaux pourraient inclure des 

dispositions relatives à la plupart des recommandations mentionnées ci-dessus, 

notamment des engagements contraignants sur les subventions aux 

combustibles fossiles. Les dispositions relatives à la facilitation des 

investissements verts et à la passation des marchés publics respectueuse du 

climat pourraient également être étendues. Les clauses de règlement des 

différends entre investisseurs et États doivent également être formulées avec 

soin afin qu’elles n’entravent pas involontairement l’adoption d’une politique 

climatique ambitieuse par les gouvernements, par crainte des litiges. Il est 

important de noter que, compte tenu des coûts liés à la mise en œuvre de 

politiques respectueuses du climat, les accords commerciaux régionaux 

pourraient également servir à fournir une assistance technique adéquate et 

d’autres ressources aux pays en développement qui sont des partenaires 

commerciaux. 

 H. Se préparer à la tarification du carbone 

41. Il est clairement nécessaire de fixer le prix du carbone afin que les 

parties prenantes prennent en compte les coûts environnementaux des 

émissions de carbone lorsqu’elles décident de s’engager dans une activité 

commerciale ou d’investissement particulière. Les instruments de tarification 

du carbone peuvent être un élément fort des plans de relance post-COVID-19, 
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qui permettent de lutter contre les émissions de gaz à effet de serre et de 

dégager des recettes bien nécessaires pour les dépenses budgétaires. En plus 

de la mobilisation mondiale, une action régionale coordonnée permettra 

d’obtenir des résultats de manière plus efficace, réduira les risques de fuite de 

carbone et sera plus acceptable aux yeux du public, en particulier si les recettes 

collectées sont effectivement réorientées au bénéfice des personnes les plus 

touchées par la tarification du carbone. 

42. Les économies de la région dont les produits émettent peu de carbone 

peuvent potentiellement profiter des avantages offerts par les ajustements 

fiscaux à la frontière, mais celles dont les émissions de carbone sont élevées 

doivent redoubler d’efforts pour passer à une production plus efficace en 

termes d’émissions de carbone. Il s’agit notamment d’accroître la part des 

énergies renouvelables dans la production d’énergie et d’envisager 

l’internalisation des coûts des émissions grâce à des mécanismes de fixation 

des prix, en particulier dans les secteurs liés à l’exportation et à forte intensité 

d’émissions. 

 I. Intégrer les enjeux climatiques dans les plans de relance après la 

crise de la maladie à coronavirus (COVID-19) 

43. Étant donné que la plupart des économies de l’Asie et du Pacifique 

augmentent leurs dépenses budgétaires pour relancer leurs économies dans le 

cadre de la reprise post-COVID-19, ces dépenses devraient être alignées sur 

l’action climatique et l’économie circulaire dans la mesure du possible. Les 

plans de relance pourraient soutenir les secteurs et les activités susceptibles de 

contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre après la crise, 

par exemple en soutenant l’industrie des énergies renouvelables ou l’adoption 

de technologies de transport plus efficaces et plus propres. Il convient de noter 

que certaines de ces mesures de soutien peuvent être considérées comme 

discriminatoires par nature et incompatibles avec les règles commerciales 

multilatérales actuelles. Les gouvernements devraient donc s’efforcer 

d’accomplir de nouveaux progrès à l’OMC afin d’aligner les réglementations 

commerciales multilatérales sur l’action climatique et la protection de 

l’environnement en général. 

 J. Renforcer les capacités d’élaboration de politiques relatives au 

commerce et à l’investissement respectueuses du climat 

44. Alors que les pays du monde entier intensifient leur action en faveur du 

climat, les décideurs de la région Asie-Pacifique doivent se perfectionner afin 

de concevoir et de négocier des politiques et des accords de commerce et 

d’investissement intelligents sur le plan climatique qui répondent aux besoins 

de leurs pays et atténuent les incidences des politiques relatives aux 

changements climatiques d’autres acteurs. Les compétences générales en 

matière d’analyse des politiques de commerce et d’investissement restent rares 

dans de nombreux pays en développement de la région, notamment dans les 

pays les moins avancés. Seuls quelques analystes et responsables politiques du 

commerce et de l’investissement ont une compréhension suffisante des liens 

complexes entre le commerce, l’investissement et les changements 

climatiques, compte tenu de leur nature interdisciplinaire. La disponibilité et 

l’accessibilité des données pertinentes sont également limitées. En 

conséquence, des programmes spécifiques de renforcement des capacités 

devraient être envisagés afin de tirer parti des technologies et services 

numériques pour accéder aux connaissances et à l’expertise à l’étranger si 

nécessaire. 



ESCAP/78/21 

 

B22-00241 

 15 

 IV. Conclusions 

45. Les politiques d’atténuation des changements climatiques auront des 

avantages notables, mais aussi des coûts, qui influeront sur les possibilités de 

commerce et d’investissement et sur la manière dont ces derniers seront menés. 

Si ces changements sont nécessaires, il convient d’accorder une attention et un 

soutien particuliers aux économies en développement. La coopération 

multilatérale et régionale est essentielle pour garantir qu’aucune économie ne 

soit laissée pour compte. La Commission, ainsi que des partenaires tels que la 

CNUCED et le PNUE, continueront à collaborer et à proposer des analyses, un 

renforcement des capacités et des plateformes intergouvernementales afin de 

faciliter les progrès vers un commerce et des investissements intelligents face 

au climat. 

 V. Questions portées à l’attention de la Commission 

46. Les membres et les membres associés de la Commission souhaiteront 

peut-être examiner les recommandations du présent document et mettre en 

commun leurs expériences nationales de l’exploitation du commerce et de 

l’investissement pour agir face aux questions climatiques. 

47. La Commission souhaitera peut-être également examiner et envisager 

un possible soutien aux États membres dans les domaines suivants : 

a) Utiliser la coopération régionale pour intégrer l’action climatique 

au commerce et à l’investissement, notamment en promouvant le commerce et 

l’investissement intelligents du point de vue climatique, en intégrant les 

considérations climatiques dans les accords régionaux de commerce et 

d’investissement et en soutenant la numérisation des processus de commerce 

et de transport ; 

b) Renforcer les capacités d’élaboration de politiques relatives au 

commerce et à l’investissement respectueuses du climat ; 

c) Cerner les domaines d’action nouveaux et potentiels du 

commerce et de l’investissement dans lesquels les enjeux climatiques peuvent 

être pris en considération et l’action climatique peut être concrétisée. 

_________________ 


